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Introduction


Dans un monde où les enjeux locaux prennent une importance croissante, conquérir ou conserver une mairie est bien plus qu’un simple exercice électoral : c’est une mission au coeur de la démocratie de proximité. Les habitants attendent de leurs élus non seulement des réponses concrètes à leurs besoins quotidiens, mais aussi une vision d’avenir pour leur territoire, leur ville, leur quartier, leur environnement de vie. La conquête d'une mairie implique donc une compréhension fine des attentes locales, une stratégie cohérente et percutante, et un programme qui résonne avec les aspirations des citoyens en cohérence avec leur territoire.


Cet ouvrage se veut un guide pratique pour toute personne qui envisage de se lancer dans l’aventure municipale. Nous y aborderons les étapes essentielles pour bâtir une campagne solide et convaincante, de la constitution de l’équipe à l'élaboration du programme, sans oublier les éléments clés de communication, de mobilisation citoyenne et de gestion de la notoriété. Il s’agit aussi de poser les bases d’un mandat qui incarne la proximité et l’écoute, en mettant en avant des valeurs d’intégrité et d’efficacité.


Cet ouvrage vise à donner les outils indispensables pour mener une campagne en phase avec les enjeux locaux d’aujourd’hui. Il s’adresse aussi bien aux novices qu’aux candidats expérimentés qui souhaitent approfondir leur démarche et renforcer leur impact.


Conquérir ou conserver une mairie, c’est construire une vision commune, convaincre, inspirer et s’engager pour le bien-être de son territoire. C’est un défi passionnant, un honneur, et une responsabilité qui méritent toute notre énergie et notre dévouement. Que ce livre soit une boussole pour cette aventure exigeante et enrichissante.


Cette élection nécessite une stratégie et il semble important de définir ce mot qui n’est pas toujours utilisé à bon escient.


Le mot « stratégie » trouve ses racines dans le domaine militaire et désigne initialement l’art de diriger des troupes pour remporter une guerre. La tête de liste doit diriger une équipe de colistiers mais aussi de bénévoles. Au fil du temps, la notion a évolué pour s’appliquer aux domaines économiques, commerciaux et même personnels, prenant le sens d'un ensemble d’actions planifiées et coordonnées pour atteindre un objectif précis.


Voici quelques définitions qui éclairent ce concept :


• Définition générale : Selon le Larousse, la stratégie est « l’ensemble des manoeuvres coordonnées, d'opérations habiles, de moyens employés pour atteindre un but déterminé. » Elle englobe ainsi non seulement les moyens mis en oeuvre, mais aussi la réflexion sur la manière d'atteindre cet objectif en tenant compte des circonstances.


• Définition managériale : en gestion d’entreprise, Michael Porter, spécialiste reconnu en stratégie d’entreprise, décrit la stratégie comme le processus permettant de « choisir les activités distinctives d'une entreprise pour lui conférer un avantage concurrentiel durable ». Selon Porter, une stratégie efficace permet de se démarquer en combinant les actions d’une manière unique qui crée de la valeur pour les clients tout en surpassant les concurrents.


• Définition selon Igor Ansoff : ce théoricien de la gestion définit la stratégie comme « un processus décisionnel continu visant à ajuster les ressources et compétences internes d’une organisation en fonction des opportunités et des menaces de l’environnement extérieur. » Cette définition met l’accent sur l’adaptabilité et l’ajustement constant des actions face à des contextes changeants.


• Définition en sciences politiques : Dans un contexte plus large, Henry Mintzberg, théoricien des organisations, a élargi la vision de la stratégie. Il la considère comme « un ensemble de décisions interconnectées, formant un modèle qui guide l’organisation sur le long terme. » Cette approche dynamique reconnaît l’importance de l'évolution progressive des stratégies et des adaptations en fonction des événements.


Ces définitions montrent que la stratégie repose sur une réflexion à long terme, une évaluation des ressources disponibles et une compréhension approfondie de l'environnement. Il faut incarner une vision à long terme du territoire. La tête de liste et les colistiers doivent être représentatifs et en adéquation avec les électeurs.
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Partie 1 : réglementation


Conquérir ou conserver la mairie : stratégie pour gagner les élections municipales


Chapitre 1 : formaliser la candidature auprès des services de l’État


[image: ]









Chapitre 1 : formaliser la candidature auprès des services de l’État


La formalisation de la candidature est une étape clé du processus électoral. Elle repose sur le respect des règles d’éligibilité, la compréhension des incompatibilités et des règles de cumul, ainsi que la maîtrise des démarches administratives. Ce chapitre détaille les conditions nécessaires pour se porter candidat, les étapes du dépôt de candidature, et l’importance de la parité. La déclaration de candidature auprès des administrés est différente de la déclaration administrative, elle doit se faire en amont de la candidature administrative et sera abordée dans le chapitre communication.


1.1 Généralités


La population municipale détermine le mode de scrutin applicable, mais également le nombre de conseillers municipaux à élire1. Le chiffre de la population municipale authentifiée avant l'élection est celui établi au 1er janvier 2026. Le nombre de conseillers en fonction du nombre d’habitants est le suivant :





	Population de la commune

	Nombre de membres conseil du municipal





	Moins de 100 habitants

	





	De 100 à 499 habitants

	





	De 500 à 1 499 habitants

	





	De 1 500 à 2 499 habitants

	





	De 2 500 à 3 499 habitants

	





	De 3 500 à 4 999 habitants

	





	De 5 000 à 9 999 habitants

	





	De 10 000 à 19 999 habitants

	





	De 20 000 à 29 999 habitants

	





	De 30 000 à 39 999 habitants

	





	De 40 000 à 49 999 habitants

	





	De 50 000 à 59 999 habitants

	





	De 60 000 à 79 999 habitants

	





	De 80 000 à 99 999 habitants

	





	De 100 000 à 149 999 habitants

	





	De 1500 000 à 199 999 habitants

	





	De 200 000 à 249 999 habitants

	





	De 250 000 à 299 999 habitants

	





	De 300 000 et au-dessus

	







Il existe des règles spécifiques pour les collectivités ultra-marines, les communes nouvelles et les communes associés.


1.2 Mode de scrutin (au 1er janvier 2025)
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Cet ouvrage prend en compte la réglementation applicable au 1er janvier 2025. Pour les communes de moins de 1 000 habitants le scrutin pourrait être modifié pour 2026 et devenir un scrutin de liste avec parité. Il est judicieux d’anticiper cette parité dans la préparation de la liste2.


1.2.1 Communes de moins de 1 000 habitants


Élection des conseillers municipaux


Les conseillers municipaux sont élus pour six ans au scrutin plurinominal majoritaire à deux tours3


Les votes sont comptabilisés séparément pour chaque candidat, même dans le cas de candidature groupée, c'est-à-dire lorsque plusieurs candidats expriment leur intention de soumettre leur candidature conjointement sur un seul bulletin de vote. Pour être élu dès le premier tour, le candidat doit obtenir la majorité absolue des suffrages exprimés ainsi qu'un nombre de voix au moins équivalent à un quart du total des électeurs inscrits sur les listes électorales. Si un second tour est nécessaire, une majorité relative suffit, indépendamment de la quantité d'électeurs. Si les votes sont identiques pour plusieurs candidats, le candidat le plus âgé sera élu.4


Désignation des conseillers communautaire


Les conseillers communautaires sont désignés automatiquement en suivant l’ordre du tableau après qu’ont été élus le maire et les adjoints5


Après l'installation du Conseil municipal, qui doit se dérouler au plus tard le dimanche suivant l'élection, les élus sont classés dans l’ordre du tableau selon les modalités suivantes : prennent rang après le maire, les adjoints par ordre de nomination, puis les conseillers municipaux. Ces derniers sont classés en fonction de l’ancienneté de leur élection, puis du nombre de suffrages obtenus pour ceux élus le même jour ou, en cas d’égalité de voix, par priorité d’âge6.


Le nombre de sièges de conseillers communautaires attribués à chaque commune membre d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI) doit être établi, préalablement à l’élection des conseillers municipaux. Il existe aussi des incompatibilités pour être conseiller communautaire.


1.2.2 Communes de plus de 1 000 habitants


Élection des conseillers municipaux


Les conseillers municipaux sont élus pour six ans au scrutin proportionnel, de liste, à deux tours avec prime majoritaire7


Le dépôt d’une déclaration de candidature auprès des services de l’État est exigé pour chaque tour de scrutin. Un candidat ne peut l’être dans plus d’une circonscription électorale, ni sur plus d’une liste. Les listes doivent être complètes, sans modification de l’ordre de présentation. Elles doivent respecter la parité, c'est-à-dire être composées d’autant de femmes que d’hommes, avec alternance obligatoire une femme/un homme ou inversement.


Au premier tour, la liste qui obtient la majorité absolue des suffrages exprimés reçoit un nombre de sièges égal à la moitié des sièges à pourvoir. Les autres sièges sont répartis à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne entre toutes les listes ayant obtenu plus de 5% des suffrages exprimés, en fonction du nombre de suffrages obtenus.


Si aucune liste n'obtient la majorité absolue, un second tour est organisé. Lors du second tour, seules les listes ayant obtenu au premier tour au moins 10% des suffrages exprimés sont autorisées à se maintenir. Elles peuvent connaître des modifications, notamment par fusion avec d’autres listes pouvant se maintenir ou fusionner. Les listes ayant obtenu au moins 5% des suffrages exprimés peuvent fusionner avec une liste ayant obtenu plus de 10%. La répartition des sièges se fait alors comme lors du premier tour.


À Paris, Marseille et Lyon, l’élection se fait par secteurs constitués. On ne peut pas être candidat dans plusieurs secteurs. L’élection des conseillers municipaux et conseillers d’arrondissement se fait en même temps et selon les mêmes règles, sur la même liste.


Désignation des conseillers communautaire


Les conseillers communautaires sont également élus pour six ans, par fléchage, selon le même mode de scrutin et par le même vote que les conseillers municipaux8.


Les conseillers communautaires doivent nécessairement être issus de la liste des conseillers municipaux. Cette règle s’applique aux métropoles du Grand Paris et d’Aix-Marseille-Provence pour l’élection des conseillers métropolitains, mais dans le cadre de chaque secteur.


À Lyon, il n’y a pas de conseillers communautaires à élire dans les communes comprises dans le territoire de la métropole de Lyon, sa création au 1er janvier 2015 comme collectivité territoriale à statut particulier ayant supprimé les intercommunalités antérieures.


1.3 Éligibilité et inéligibilité


1.3.1 Les conditions d’éligibilité


Pour pouvoir se porter candidat aux élections municipales, il faut :


➢ Être âgé de 18 ans révolus


➢ Être électeur de la commune


➢ Être de nationalité française


➢ Les ressortissants des autres États membres de l’Union européenne sont également éligibles au mandat de conseiller municipal. Pour ce faire, tout candidat ressortissant d’un État membre doit :


- disposer de la qualité d’électeur, c’est-à-dire figurer sur une liste électorale complémentaire municipale ou remplir les conditions pour y figurer9


- être âgé de dix-huit ans révolus10


- jouir de ses droits d’éligibilité en France et dans son État d’origine11


-avoir son domicile réel ou une résidence continue en France depuis six mois au moins12.


Les États membres de l’Union européenne sont : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Suède.


➢ Les députés et les sénateurs sont éligibles dans toutes les communes du département dans lequel ils ont été candidats.


Électeur de la commune


Pour être électeur de la commune, il faut :


➢ Avoir son domicile réel dans la commune (sans condition de durée) ou


➢ Y habiter depuis au moins six mois (résidence actuelle, effective, continue) ou


➢ Figurer pour la cinquième fois, sans interruption, au rôle d’une contribution directe communale, l’année de la demande d’inscription sur les listes électorales. Il existe 3 contributions directes communales : la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties, la CET.




Le nombre de conseillers municipaux qui ne résident pas dans la commune est limité au quart des membres du conseil dans les communes de plus de 500 habitants. Dans les communes de moins de 500 habitants, ce nombre est limité à 4 pour les conseils municipaux comportant 9 membres, à 5 pour ceux qui comportent 11 membres.





1.3.2 Les critères d’inéligibilité


Certaines situations rendent une personne inéligible :


Fonctions spécifiques :


Pendant la durée de leurs fonctions :


- Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté sauf s’il exerçait déjà le même mandat antérieurement à sa nomination13


- Le Défenseur des droits14


Dans le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions :


- Les préfets affectés sur un poste territorial (depuis moins de trois ans)


- Les sous-préfets, les secrétaires généraux de préfecture, les directeurs de cabinet de préfet, les sous-préfets chargés de mission auprès d’un préfet et les secrétaires généraux ou chargés de mission pour les affaires régionales ou pour les affaires de Corse (depuis moins d’un an)15


- Depuis moins de 6 mois16 : les magistrats des Cours d’appel, les membres des tribunaux administratifs et des chambres régionales des comptes, les officiers et sous-officiers de gendarmerie ainsi que les officiers supérieurs et généraux des autres corps militaires, les magistrats des tribunaux de grande instance et d’instance, les fonctionnaires des corps actifs de la police nationale, les comptables des deniers communaux agissant en qualité de fonctionnaire et les entrepreneurs de services municipaux, les directeurs et les chefs de bureau de préfecture et les secrétaires généraux de sous-préfecture, les personnes exerçant, au sein du conseil régional, du conseil départemental, de la collectivité de Corse, de la collectivité de Guyane ou de Martinique, d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou de leurs établissements publics, les fonctions de directeur général des services, directeur général adjoint des services, directeur des services, directeur adjoint des services ou chef de service, ainsi que les fonctions de directeur de cabinet, directeur adjoint de cabinet ou chef de cabinet ayant reçu délégation de signature du président, du président de l’assemblée ou de président du conseil exécutif, en tant que chargés d’une circonscription territoriale de voirie : les ingénieurs en chef, ingénieurs divisionnaires et ingénieurs des travaux publics de l’État, les chefs de section principaux et chefs de section des travaux publics de l’État.
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